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Quel est le moral des entreprises à
Genève? Médiocre pour près de la
moitié d’entre elles, selon un son-
dage publié mardi par la Chambre
de commerce, d’industrie et des ser-
vices du canton. Un moral qui a dû
encore se détériorer puisque, de-
puis l’enquête, Genève a décrété la
fermeture des commerces non es-
sentiels afin de lutter contre la pan-
démie de coronavirus.
Le canton pourra-t-il cependant
maintenir ces restrictions alors que
les commerçants le supplient de
rouvrir sous peine de risquer de
nombreuses faillites? Alors que
Vaud laisse ses magasins ouverts,
et accueillir les clients genevois?
Et alors que les finances du canton,
le plus endetté du pays comme le

rappellent plusieurs spécialistes,
ont viré au rouge vif? Une situa-
tion qui questionne sa capacité à
soutenir les entreprises en diffi-
culté.
Des réponses sont attendues ce
mercredi. Nathalie Fontanent, la
conseillère d’Etat désormais en
charge de l’Economie, pourrait
faire des annonces afin de soula-
ger les entreprises, et les finances
du canton.
Ces tensions économiques inter-
viennent alors que la vague de no-
veaux cas testés positifs au Covid-
19 se calme. Les conséquences des
différentes restrictions prises à tra-
vers la Suisse. Hier encore, UBS a
révisé à la baisse ses prévisions de
croissance pour 2021. PAGES 6 ET 8

Rouvrir les commerces?
Genève sous haute pression
COVID. Les fermetures mettent à mal les commerçants et les finances publiques, déjà les plus mauvaises de Suisse.
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RENÉ ZAHND. Le CEO du groupe immobilier soleurois
Swiss Prime Site est préoccupé par les conséquences
d’un potentiel reconfinement à Zurich. L’accroissement
du travail à domicile ne l’inquiète cependant pas quant
à la demande en surface de bureaux. Entretien. PAGE 5

Craintes de faillites
massives à Zurich

LEVI-SERGIO MUTEMBA

L’ignorance de nombreux mar-
chés riches en opportunités forme
une barrière majeure pour les in-
vestisseurs. Surmonter cette la-

cune est l’objectif d’un rapport in-
novant sur les fonds d’impact pri-
vés des marchés émergents et fron-
tières, sponsorisé par le Seco et
publié par le spécialiste suisse de la
microfinance Symbiotics. PAGE 12

Créer de l’impact sur
des marchés méconnus
Un rapport de Symbiotics sponsorisé par le Seco répond 
à un besoin urgent de connaissances des émergents. 
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RACHAT D’A&S POUR 550 MILLIONS D’EUROS

SGS met la main
au portemonnaie
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LE PIRE EXERCICE DE SON HISTOIRE
Hotelplan plonge dans le rouge
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VOLONTÉ D’INDÉPENDANCE
Raiffeisen sort de l’ASB
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PRODUCTION D’UN FUTUR VACCIN COVID
Lonza sélectionné par Altimmune
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RÈGLES DE LA CONCURRENCE
L’UE s’attaque à Amazon
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TECHNOLOGIE POUR LES THÉRAPIES GÉNIQUES
Accord de Roche avec Cevec
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GENDARME BOURSIER ET ÉTAT DE NEW YORK
Nikola sous enquête aux USA
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COMPROMIS POUR 2021-2027
Accord clé sur le budget de l’UE

PAGE  8

NATHALIE FONTANET. Les attentes des commerçants envers 

la conseillère d’Etat en charge de l’Economie sont fortes.
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SOPHIE MARENNE

Pas un mot sur l’espace: Joe Biden
n’a pas abordé ce thème durant la
campagne. La seule certitude sur
sa future stratégie est que le Parti
démocrate a affirmé qu’il soutien-
drait la Nasa sur la voie lunaire,
puis martienne. 
Réunis ces 9 et 10 novembre, lors
du congrès virtuel Swiss Space
Days 2020, les acteurs de l’écono-
mie spatiale suisse semblaient plu-
tôt voir la victoire de ce candidat
d’un bon œil. «De plus grande
probabilité de coopération entre
les grandes agences internatio-

nales émergeront», avance Olivier
Henin, le CEO de Syderal Swiss
et président du Swiss Space In-
dustries Group (SSIG). De plus,
Joe Biden insistera probablement
sur l’utilisation de technologies
spatiales pour mieux comprendre
la Terre et le pourquoi du réchauf-
fement climatique. «C’est une ex-
cellent chose, comment le CEO
d’Astrocast Fabien Jordan, car
même si le monde entier se pas-
sionne pour l’exploration spatiale,
utiliser nos ressources pour amé-
liorer la situation sur Terre avant
de coloniser la Lune et Mars est
loin d’être absurde.» PAGE 7

Le spatial suisse rêve
d’un Biden collaboratif 
Le président élu ne devrait pas bouleverser la stratégie
spatiale US mais la rendre plus ouverte à l’international.  

La campagne en faveur de l’initiative pour des entreprises
responsables déraille. Depuis le début de leur projet, les
initiants savent que leur texte va trop loin. Mais ils sem-
blent souffrir d’amnésie. Il n’est donc pas inutile de faire
un retour dans le (proche) passé pour s’en rappeler.
Le meilleur argument contre l’initiative est à chercher
chez les initiants eux-mêmes. Parce qu’ils s’étaient ral-
liés au contre-projet élaboré par le Conseil national.
Or ce texte permettait de résoudre les trois points pro-
blématiques de l’initiative sur lesquels tout le débat
actuel repose.
Premièrement, le contre-projet clarifiait la portée du pro-
jet, en s’assurant que les PME n’étaient pas visées.
Deuxièmement, il veillait au respect de la présomption
d’innocence, le fardeau de la preuve n’était donc pas
renversé. Troisièmement, le droit suisse ne s’arrogeait
pas une toute puissance internationale, mais il s’appli-

quait uniquement dans les pays les plus faibles juridi-
quement.
L’on sait ce qu’il advint de ce texte. Il échoua au Conseil
des Etats, qui avait élaboré un projet moins ambitieux,
mais qui sera adopté si l’initiative est rejetée.
Et l’on comprend la frustration des initiants qui cherchent
aujourd’hui à prendre leur revanche. Pourtant, la question
qui se pose avant de voter est la suivante: un texte à pro-
blèmes vaut-il mieux qu’un texte modeste?
Poser cette question, c’est y répondre. D’autant que la
campagne des initiants révèle deux autres arguments
dérangeants. D’une part, il apparaît qu’ils visent essen-
tiellement trois multinationales: Glencore, LafargeHolcim
et Syngenta. Or il est dangereux de légiférer sur des cas
particuliers. 
D’autre part, la campagne a mis à jour le fait que la Suisse,
loin d’être isolée dans sa démarche, s’inscrit dans un

mouvement européen en faveur des normes sociales et
environnementales. Après la France et la Grande-Bre-
tagne, l’Union européenne s’apprête à adopter de nou-
velles directives en la matière. La real politik, ou le prag-
matisme, impose d’en tenir compte pour préserver la
compétitivité de la Suisse.
Reste un dernier argument qui fera hurler les idéalistes
mais qui aidera les électeurs. Les matières premières,
le secteur dans la ligne de mire des initiants, est tota-
lement bouleversé par l’avènement des champions
chinois. Dans certains domaines, comme le cobalt si
précieux aux batteries des voitures électriques, la Chine
occupe une place proche du monopole. Cette concur-
rence relève d’un autre ordre juridique que celui des
Etats de droit. Elle impose donc une certaine prudence
sur les contraintes que l’on s’impose, afin d’éviter un
échec suisse. PAGES 2, 3, 8 ET 9

Entreprises responsables, un échec suisse
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CHRISTIAN AFFOLTER

Genève est toujours le seul canton
suisse à avoir décidé de fermer
tous les commerces non indispen-
sables dans le cadre de la deuxième
vague de la pandémie Covid-19.
Il ne les a toutefois pas intégrés
parmi les secteurs qualifiés de «cas
de rigueur», bénéficiant de me-
sures de soutien cantonales. Cette
catégorie se limite actuellement à
l’événementiel, l’hôtellerie, les
agences de voyages, aux forains et
aux les transports de personnes.

Réouverture discutée
Une réouverture (partielle) des
commerces genevois pourrait se
décider mercredi, selon plusieurs
sources. Quelle que soit l’option
finalement prise, le directeur de la
Chambre de commerce, d’indus-
trie et des services de Genève
(CCIG), Vincent Subilia, rappelle
l’importance du secteur: «Le com-
merce représente environ 10% de
l’emploi genevois. Les achats
jusqu’à Noël se montent habituel-
lement à 500 millions de francs.
Personne ne remet en cause l’exis-
tence du drame sanitaire. Mais la
facture en termes d’emplois de
cette fermeture pourrait être bien
plus lourde que le bénéfice du côté
sanitaire. Laisser les commerces
fermés, c’est prendre un risque sys-
témique sur un secteur, à une pé-
riode critique pour les rentrées fi-
nancières.» 
Vincent Subilia ne manque pas
non plus de souligner la distorsion

de concurrence que créent les
commerces restés ouverts dans le
canton de Vaud. Il attend une
bouffée d’oxygène pour les com-
merçants, qui sont en mode survie.
Selon la dernière étude conjonc-
turelle de la CCIG, les entreprises
genevoises ont majoritairement
(53%) qualifié la marche des af-
faires de médiocre à mauvaise.
Pour 31% des entreprises, la
marge d’autofinancement est
préoccupante, une part qui n’a ja-
mais été aussi élevée ces dernières
années. Cela souligne la situation
difficile même avant la deuxième
vague de la Covid-19.
Les conséquences financières, no-
tamment en termes de rentrées

fiscales, peuvent être lourdes. Le
directeur de la CCIG a des doutes:
«Je ne suis pas sûr que les finances
du canton de Genève permettent
de les assumer pleinement.»
Comme le constate Flavio Schus-
ter, analyste crédit de Credit
Suisse, «Genève est le canton le
plus endetté de Suisse. De sur-
croît, le déficit de la caisse de pen-
sion de la fonction publique est
considérable, ce qui alourdirait la
dette du canton en cas de recapi-
talisation.»
L’analyse de Flavio Schuster cor-
respond à la situation d’avant la
pandémie Covid-19. Or depuis,
Genève s’est aussi fortement en-
gagé dans des plans de soutien à

l’économie. Rappelons que la loi
fédérale Covid-19 prévoit un sou-
tien pour les entreprises particu-
lièrement touchées par les consé-
quences de la crise sanitaire selon
le principe 1 franc payé par le can-
ton = 1 franc payé par la Confé-
dération. Le budget 2020 affichait
déjà un déficit de 500 millions de
francs. Un déficit qui devrait at-
teindre cette année 1,1 milliard se-
lon les projections actuelles avec
la pandémie. 

Le principe
«qui commande paie»
Pour le professeur de finances pu-
bliques, et directeur de l’Idheap
(Institut de hautes études en ad-
ministration publique) dès 2021,
Nils Soguel, le principe est clair:
«Qui commande paie. C’est une
première dans l’histoire qu’un
choc conjoncturel soit à tel point
provoqué par des décisions éta-
tiques. Ce choc s’est produit à la
fois du côté de l’offre, avec la fer-
meture des commerces, et de la
demande, puisque le confinement
empêche les consommateurs de
consommer. L’Etat a donc une res-
ponsabilité considérable dans cette
crise économique. Mais pour Ge-
nève, ce n’est pas le bon moment
pour lutter contre l’endettement,
c’est trop tard et trop tôt à la fois.»
Cela dit, Nils Soguel conseille tout
de même de «se poser déjà main-
tenant la question au niveau poli-
tique de la façon de rétablir la
marge de manœuvre financière.
Genève a gâcher des occasions de

le faire au cours des vingt der-
nières années, notamment parce
que son frein à l’endettement n’a
pu obliger le canton à dégager des
excédents en période de vaches
grasses.»

Le Tessin veut une reprise
en mains fédérales
Dans la presse du dimanche, le
Tessin a esquissé une autre solu-
tion. Le canton a demandé de pas-
ser à nouveau à la situation extra-
ordinaire au niveau fédéral, en
rappelant les engagements finan-
ciers cantonaux en faveur de l’éco-
nomie liés à la pandémie. Vincent
Subilia de la CCIG aurait préféré
cette démarche-là pour les com-
merces notamment: «Nous attei-
gnons ici les limites du fédéra-
lisme.»
Le principe «qui commande paie»
s’applique aussi pour les rapports
entre la Confédération et les can-
tons. Comme le souligne Flavio
Schuster de Credit Suisse, «si la
Confédération édicte des mesures
plus strictes, elle doit en assumer
les conséquences.» Plusieurs in-
terlocuteurs ont néanmoins men-
tionné le cas des interventions non
urgentes aux hôpitaux pour illus-
trer que la répartition d’une éven-
tuelle compensation de manques
à gagner fait l’objet de discussions.
«En politique, il y a toujours des
comportements tactiques. Les
communes et les cantons essaient
de faire supporter les charges de
certaines décisions à d’autres», ob-
serve Nils Soguel.n

La décision sur les commerces
place Genève sous une double pression
COVID-19. La fermeture des lieux de vente non indispensables impacte un canton déjà très endetté, qui prévoit un déficit 2020 de 1,1 milliard de francs. 

CENTRE COMMERCIAL DE CHAVANNES-DE-BOGIS. Les commerces

restés ouverts dans le canton de Vaud créent de la distorsion

de concurrence, souligne le directeur de CCIG.
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Pour qu’elle soit efficace, la res-
ponsabilité sociale des entreprises
(RSE) doit être renforcée par des
lois et soumise a un contrôle de la
sociéte? civile. C’est la thèse d’El-
len Hertz et Yvan Schulz, de l’Ins-
titut d’ethnologie de l’Université
de Neuchâtel, publiée fin octobre
aux Editions Seismo, et qui
s’adresse aux citoyens appelés à se

prononcer le 29 novembre pro-
chain sur l’initiative populaire dite
«Entreprises responsables». Dans
leur ouvrage d’une centaine de
pages, intitulé «Entreprises et droits

humains, les limites de la bonne vo-

lonté», ils résument le contexte et
les enjeux qui sous-tendent cette
initiative. Face aux efforts dé-
ployés par les Etats pour gérer les
problèmes complexes de gouver-
nance des entreprises à l’étranger,

dont les anthropologues jugent
l’efficacité limitée, ils déplorent le
refus du gouvernement suisse
d’imposer aujourd’hui un cadre
réglementaire contraignant. Un
examen des arguments juridiques
et politiques de l’initiative popu-
laire permet aux auteurs de
conclure que le régime de gou-
vernance mixte proposé repré-
sente un «assortiment judicieux»
de mesures, qui garantirait aussi

bien la tradition suisse de liberté
d’entreprendre que celle du res-
pect des droits humains.  
Ellen Hertz, professeure d’eth-
nologie à l’Université de Neu-
châtel, Yvan Schulz, docteur en
ethnologie et chercheur indépen-
dant, plébiscitent un tel régime,
qui combine une norme légale
de responsabilité civile et un sys-
tème de contrôle géré par les en-
treprises (la diligence raisonna-

ble) avec la possibilité d’accès aux
tribunaux suisses en cas de vio-
lation. Car l’absence d’une légis-
lation s’appliquant à l’entièreté
de la chaîne de production ne per-
mettrait pas aux victimes d’éven-
tuelles violations des droits hu-
mains ou de destruction
environnementale de poursuivre
en justice chez elles les entre-
prises responsables, selon les deux
anthropologues.n

Quelle responsabilité sociale pour les entreprises?
Avec leur livre, les anthropologues Ellen Hertz et Yvan Schulz s’inscrivent dans le contexte de l’initiative pour les entreprises responsables, qu’ils jugent «judicieuse».

UE: nouveau partenariat
proposé à Joe Biden 
L’Union européenne a invité
mardi le nouveau président des
Etats-Unis Joe Biden à tourner la
page du passé et à accepter un nou-
veau partenariat transatlantique,
«épine dorsale d’une nouvelle al-
liance mondiale».
«Santé, climat, numérique, ré-
forme du système multilatéral
fondé sur des règles: ce sont là
quelques-uns des domaines clés
dans lesquels je pense que l’Eu-
rope peut prendre l’initiative et
proposer un nouveau programme
positif avec les États-Unis», a
plaidé la présidente de la Commis-
sion européenne, l’Allemande Ur-
sula von der Leyen. – (afp)

INTERNATIONAL

UE: accord décisif sur
le budget 2021-2027
Fonds renforcés pour la santé ou
l’éducation: les eurodéputés et les
Etats de l’UE ont trouvé mardi
un accord décisif sur le budget
européen 2021-2027. Mais sa
mise en oeuvre et le plan de re-
lance qui y est adossé restent sus-
pendus à la menace d’un veto
hongrois.
Le compromis met fin à plus de
deux mois d’âpres pourparlers,
mais doit encore être approuvé
par l’ensemble des Etats mem-
bres. Les chefs d’Etat et de gou-
vernement européens s’étaient
mis d’accord en juillet sur un plan
de relance post-Covid de 750 mil-
liards d’euros adossé à un budget
pluriannuel (2021-2027) de 1074
milliards. Alors que les eurodé-
putés réclamaient 39 milliards
d’euros supplémentaires pour
renforcer plusieurs programmes,
ils ont finalement obtenu 16 mil-
liards en plus du paquet (finan-
cier) conclu en juillet. – (afp)

D’Ellen Hertz et Yvan Schulz.

Aux Editions Seismo.

104 pages. 19 francs.
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